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Introduction

Existe-t-il une société du haut Moyen Âge ? Reprenant les données des sociologues, les historiens tendent à considérer « la » société comme un système global, adapté à des conditions données, et articulé sur des structures étroitement liées entre elles. Dans cette perspective, les sociétés post-antiques apparaissent tellement diverses que le concept de société du haut Moyen Âge peut paraître vain. Partant de l'opposition entre romanité et culture barbare, il est facile d'opposer les sociétés qui sont le produit de la fusion entre Romains et Barbares aux sociétés du Barbaricum qui n'ont pas été soumises au processus de romanisation. Les premières peuvent être définies comme « étatiques » (Italie, Espagne, Gaule et dans une moindre mesure Angleterre), tandis que les secondes conservent des structures tribales (Germanie intérieure, Irlande, Écosse, Pays scandinaves). Mais les sociétés étatiques se différencient également selon leur degré de romanisation, selon les processus d'ethnogénèse et selon les transformations des IVe-VIe siècles, etc. Quant aux sociétés du Barbaricum, elles ne sont pas moins diverses. Certaines en sont encore à l'âge du fer et ne connaissent pas l'écrit, comme les sociétés scandinaves ou pictes, tandis que l'Europe centrale, carrefour des peuples, ou l'Irlande, déjà christianisée au VIe siècle, ont été soumises à des processus de transformation plus avancés. Les modes et systèmes de production introduisent d'autres facteurs de différenciation entre sociétés d'agriculteurs et sociétés d'éleveurs, sociétés esclavagistes et sociétés majoritairement composées de paysans libres, etc. Les sociétés du haut Moyen Âge se caractérisent donc par une extrême diversité et ne se comprennent globalement qu'au niveau micro-régional. Si l'on sent tient à la théorie classique, le seul facteur d'uniformisation serait venu de la christianisation qui a fait reculer les frontières de la chrétienté et conduit à la mise en ordre carolingienne : héritage romain, apports barbares et christianisation constitueraient ainsi les trois éléments constitutifs de la société médiévale en gestation durant les trois premiers siècles du Moyen Âge.

Si cette analyse n'est pas fausse, elle est très réductrice et sous-estime par exemple la complexité du système antique d'échanges. Jusqu'au VIIe siècle, le centre de gravité de l'Europe est resté centré sur la Méditerranée, mais les ondes de choc de la romanisation se sont fait sentir bien au-delà des frontières de l'empire, jusqu'au plus profond des mondes scandinaves et slaves1 : les sociétés du Barbaricum étaient intégrées dans de complexes réseaux d'échanges et influencées par la culture romaine, comme le montrent l'importation des objets, l'évolution des productions et celle des modes2. Les concepts de linéarité, fondamentaux dans nos sociétés, sont peu opératoires pour les sociétés antiques et post-antiques qui s'organisaient et se pensaient à partir de « places centrales » définies comme des centres de pouvoir3. La christianisation a été le facteur d'uniformisation le plus profond, mais la hiérarchisation des sociétés qui conduit à de nouvelles formes de domination doit également beaucoup aux transformations des systèmes de production et d'échange. L'analyse classique néglige surtout beaucoup les apports des sociologues et des anthropologues qui étudient les mécanismes profonds par lesquels toutes les sociétés maintiennent leurs équilibres et assurent la reproduction sociale. Dès le début du XXe siècle, les travaux de Max Weber en Allemagne, d'Émile Durckheim en France, pour ne citer que certains d'entre eux, ont mis en avant l'importance des groupements et des communautés qui enserrent l'individu et structurent le corps social, en particulier dans les sociétés préindustrielles. On a également montré comment les élites d'une société produisaient les idéologies qui légitimaient leur domination et plus récemment, Pierre Bourdieu a analysé les stratégies de la distinction qu'elles développaient pour se maintenir en tant qu'élites. Les études d'Evans Pritchard ou de Claude Lévi-Strauss ont ouvert d'immenses perspectives et considérablement enrichi la connaissance des sociétés traditionnelles en prenant pour objet les mécanismes fondamentaux de la parenté, dont on sait maintenant qu'ils constituent le ressort de l'équilibre social dans les sociétés où l'État est faible. Dans le prolongement des travaux de Bronislaw Malinowski et de Marcel Mauss, les études d'Annette Weiner et de Maurice Godelier ont dépassé l'analyse marxiste des systèmes de production en les replaçant dans le cadre général du système de la réciprocité qui structure sous des formes diverses les relations entre les individus et les groupes.

Tout en soulignant l'extrême diversité des sociétés post-antiques, il convient donc de dégager leurs caractéristiques fondamentales communes afin de comprendre ce qui caractérise la société du haut Moyen Âge. Toutes ont en commun d'être des sociétés agraires, même là où les villes conservent un rôle actif comme en Italie, avec une forte paysannerie que les troubles des IVe-VIe siècles ont rendue plus autonome. Elles sont inégalitaires, même si, dans certaines sociétés pauvres, comme les sociétés scandinaves ou la première société anglo-saxonne, la différenciation est relativement peu marquée. Les aristocraties qui les dominent sont des aristocraties guerrières, qui mettent en avant le rôle du peuple en armes pour mieux légitimer leur domination, même quand les fondements matériels de cette domination sont devenus la possession de la terre et le contrôle des charges publiques. Malgré la concentration des pouvoirs centraux au IXe siècle, ces sociétés restent segmentaires et les autorités centrales n'ont jamais pesé d'un poids suffisant ni probablement cherché à assurer seules l'ordre et la protection des individus. Le rôle des groupements et communautés y est donc essentiel car ce sont eux qui mettent en œuvre de complexes mécanismes de pacification, lorsque la compétition suscite des violences et que le tissu social se déchire. Ces sociétés sont aussi des sociétés du contrat et les groupements qui soutiennent le corps social sont de véritables constructions. L'importance des liens horizontaux qui les structurent répond au caractère segmentaire de la société, même si le processus de hiérarchisation de la société qui se développe à partir du VIIIe siècle contribue à transformer les rapports sociaux par les liens verticaux et à développer des structures intégratives dans le cadre de l'Église.

Celle-ci sous-tend la construction carolingienne qui tend à identifier l'Europe à la chrétienté latine en expansion, une Europe à la fois réelle et idéelle. Mais le terme Europe qui avait une acception d'universalité dans l'Antiquité, est assez rarement utilisé dans les textes médiévaux où on lui préfère des expressions « techniques » comme occidens, in partibus occidentis, in partibus hesperii, imperium occidentale, pour désigner ce que nous appelons Europe occidentale. Néanmoins, on l'utilise assez fréquemment à l'époque carolingienne et elle ne se réduit pas à un espace occidental et continental, limité aux Alpes4. En effet, si l'on reprend les définitions d'Isidore de Séville, qui a fait la somme de tout le savoir antique dans ses Étymologies, on voit que l'idée d'Europe est mise en relation avec la théorie de la tripartition du monde en Asia, Europa et Africa d'une part, avec la tradition biblique de la Genèse qui attribue l'Europe à Jafet, l'un des trois fils de Noë, et à ses descendants, appelés à la foi chrétienne de l'autre. À l'époque carolingienne, l'Europe est donc un espace réel et idéal à la fois, destiné à s'identifier à la chrétienté, à l'ecclesia. C'est en ce sens que Charlemagne est dit pater Europae dans le poème Carolus et Leo Papa, écrit autour de 799, et que dans les Carmina de Sedulius Scottus sous Charles le Chauve, l'idée d'Europe évoque l'immense espace qu'a conquis la réputation de Charlemagne, qui va jusqu'en Orient et en Occident au-delà des Iles britanniques, espace qui, dans les Étymologies d'Isidore, a donné naissance à tous les peuples de l'Europe, des Monts Taurus et du fleuve Tanaïs au détroit de Gibraltar, des îles des mers italiques à la péninsule scandinave. L'Europe représente donc l'espace potentiel le plus vaste sur lequel puisse se réaliser la dilatation de la chrétienté, en même temps qu'il est aussi un espace idéal. L'Europe du haut Moyen Âge occidental ne s'identifie donc pas à la chrétienté latine telle qu'elle se présentera au XIIe siècle, au terme de l'expansion chrétienne. C'est une chrétienté latine en devenir, réduite à sa partie occidentale et septentrionale.




L'Europe n'avait jamais correspondu à l'Occident romain et n'avait donc pas été intégrée dans un cadre politique unique, mais la disparition de l'empire romain d'Occident à la fin du Ve siècle la fragmenta encore davantage. Dans la seconde moitié du VIe siècle, les crises sanctionnèrent la fin du monde antique. La lente agonie de l'économie antique, liée au déclin du système d'échanges méditerranéens qui mettait en relation l'Orient et l'Occident par la Méditerranée et qui innervait l'Europe continentale par le système de communication développé à l'époque romaine arriva à son terme au VIIe siècle, comme l'avait noté Henri Pirenne. La crise démographique, amorcée au IIIe siècle, accentuée par les troubles et l'insécurité liés aux invasions, fut aggravée par une série de graves épidémies de pestes au VIe siècle, en particulier dans les régions méditerranéennes, avec des récurrences jusqu'à la fin du VIIe siècle en Irlande et en Angleterre. Dans ce contexte, les royautés barbares héritières de l'empire romain s'avérèrent incapables de faire fonctionner les institutions étatiques qui supposaient la capacité de contrôler efficacement les agents du pouvoir et d'imposer aux populations des modes de régulation reposant sur la justice publique, le primat du droit écrit, la capacité du roi à assurer l'ordre et la protection de tous ses sujets libres. Il y avait désormais une inadéquation profonde entre l'héritage institutionnel d'une part, les moyens dont disposaient les autorités centrales et le mode d'organisation des sociétés barbares d'autre part.

Le VIIe siècle correspond à un tournant fondamental dont est sortie une société nouvelle. Après des siècles de déclin démographique, la population commença lentement à augmenter à nouveau et aux VIIIe et IXe siècles, l'accroissement des hommes toucha l'ensemble de l'Occident, y compris les pays scandinaves. La reprise démographique soutint la reprise de la croissance agricole qui accentua la ruralisation de la société. Les détenteurs du sol réorganisèrent progressivement leurs domaines pour les rendre plus productifs et tirer profit des nouveaux courants d'échange qui s'ouvraient dans les mers du Nord. Ces transformations contribuèrent à renforcer la domination sociale des puissants et les liens de dépendance. Au même moment, la christianisation des campagnes, qui se fit selon un mode hiérarchique, renforça les réseaux qui assuraient les équilibres locaux. Partout en Europe, y compris au Danemark, on enregistra une concentration des pouvoirs aux mains des plus puissants. Les Carolingiens tirèrent parti de ces transformations pour unifier une bonne partie de l'Occident chrétien (n'y échappèrent alors que les petits royaumes chrétiens d'Espagne, résidus du royaume wisigothique tombé sous les coups des Musulmans en 711, et les Iles britanniques) en rétablissant l'empire. Il s'agissait d'une construction politique et idéologique qui devait s'identifier à l'ecclesia, d'où une entreprise de mise en ordre qui toucha tous les secteurs de la vie sociale.

Mais la chrétienté latine, qui avait vocation à s'étendre au rythme des conquêtes, fut à son tour l'objet d'agressions extérieures. Dans la seconde moitié du IXe siècle, les raids vikings s'intensifièrent. Les Vikings, sans doute poussés par l'accroissement démographique et la concentration des pouvoirs royaux, en particulier au Danemark, d'une part, l'ouverture des routes commerciales qui leur avaient montré les richesses que recelait l'Occident chrétien de l'autre, ont commencé leurs opérations de commerce et de pillage au début du IXe siècle. Ils firent d'abord de la piraterie le long des côtes de la mer du Nord et continuèrent ensuite à travers la Manche, vers la France et l'Angleterre où ils furent responsables des raids qui se multiplièrent à partir des années 840. En Angleterre, ils réussirent à conquérir l'East-Anglia avant que le roi Alfred le Grand n'organise la défense en construisant une ligne de forteresses et en concluant avec eux en 886 un traité leur cédant le Danelaw. Sur le continent, les tentatives des Vikings pour créer des installations permanentes échouèrent jusqu'à la concession en 911, par le traité de Saint-Clair-sur Epte, à un chef normand nommé Rollon des comtés autour de Rouen, à l'origine de la Normandie. Au même moment, les Musulmans qui avaient pris possession des îles de Méditerranée occidentale multipliaient leurs raids sur les côtes méditerranéennes de Gaule et d'Italie, menaçant à plusieurs reprises Rome. En 888, ils s'installèrent en Provence, où ils s'établirent sur un site protégé, Fraxinetum (La Garde-Freinet), d'où ils cherchèrent à contrôler les passages des Alpes en rançonnant les voyageurs. Les Hongrois commencèrent à leur tour leurs attaques contre la Germanie.

Les invasions ont désorganisé les circuits commerciaux et perturbé le fonctionnement des systèmes domaniaux, elles ont surtout renforcé le pouvoir des aristocraties régionales sur les populations, face à un pouvoir royal affaibli par les partages et les difficultés internes. Les mécanismes de régulation sont restés les mêmes et la société n'en a pas été fondamentalement transformée. Les équilibres fondamentaux ont continué d'être assurés au plan local par des groupements à dominante horizontale, où dominaient comme par le passé les relations de parenté, d'amitié et de voisinage, mais l'insécurité et les pressions ont contribué au développement des liens hiérarchiques, tandis que l'échec de la construction carolingienne qui englobait les groupements locaux dans des structures intégratives renforçait les « puissances » locales et leurs auxiliaires armés.



1 Sejrens Triumf. Norden I skyggen af det romerske imperium, Copenhague, 2003 (catalogue d'exposition).


2 Wilfried Seipel (éd.), Barbarenschmuck und Römergeld. Der Schatz von Szilágysomlyó, Vienne, 1999, catalogue d'exposition.


3 The Transformation of the Roman World, 11 volumes parus, Leyde, Brill, 1999-2002.


4 Jürgen Fischer, Oriens-Occidens-Europa. Begriff und Gedanke « Europa » in der späten Antike und im frühen Mittelalter, Stuttgart, 1957.






PREMIÈRE PARTIE

Les cadres de la vie sociale

L'histoire sociale se prête aux modélisations, mais l'historien du haut Moyen Âge, confronté à des sources éparses, multiples et souvent contradictoires ne peut s'en tenir à un modèle unique qui serait nécessairement réducteur. Pour comprendre en profondeur les sociétés du haut Moyen Âge, il faut mesurer comment les acteurs médiévaux ont mis en scène les différents types de sources et comment ils ont reconstruit le passé pour justifier l'ordonnancement social.




Les élites du haut Moyen Âge ont construit un système de représentation fondé sur l'ethnicité et la notion de peuple en armes, fondamentalement différent du système antique. L'ethnogénèse et la construction des identités ethniques à travers les manipulations des mythes, les stratégies de la distinction et les signes de la différence ont servi à conforter le pouvoir des aristocraties guerrières censées représenter le peuple en armes. L'ethnicité a également structuré l'organisation politique en royautés qui, avec la stabilisation des peuples, en sont venues à s'identifier au cadre territorial des regna. Repensée ensuite dans la tradition biblique du peuple élu, l'ethnicité sous-tend encore les constructions politiques du IXe siècle. En effet, la christianisation a été un facteur important de changement social, en transformant le rapport à l'espace, les systèmes de légitimation du pouvoir et les rapports à l'intérieur de la famille, mais elle a aussi accéléré la hiérarchisation. En se christianisant, les aristocraties guerrières, maîtresses de la terre, ont utilisé le sacré chrétien pour renforcer et légitimer leur supériorité sociale.

L'une des transformations majeures intervenues dans les sociétés post-romaines occidentales fut le passage d'un monde jusqu'alors centré sur un réseau hiérarchisé de cités à des sociétés agraires et segmentaires. Pour autant les sociétés du haut Moyen Âge ne sont pas dominées par le milieu puisque celui-ci est presque complètement anthropisé. L'action de l'homme sur son environnement doit donc être envisagée en termes de gestion globale du territoire, associant étroitement espaces sauvages et espaces cultivés et en termes d'évolution du rapport entre les uns et les autres. Ce dernier dépend largement de la pression démographique et du mode d'encadrement des populations rurales. Dans un premier temps, les troubles et la faible pression démographique ont eu tendance à desserrer l'inculte et à favoriser la paysannerie indépendante. Ensuite, le redémarrage de l'économie et la conquête de nouvelles terres aux VIIIe et IXe siècles traduisent la façon dont des populations plus nombreuses et plus fermement encadrées ont répondu à de nouvelles conditions socio-économiques, en accroissant la dépendance paysanne, la différenciation sociale et la hiérarchisation de la société. Parallèlement, se produit une certaine concentration de l'habitat, même s'il reste globalement dispersé et s'il est encore loin d'être définitivement fixé (chapitre 4). Entre l'Antiquité et le haut Moyen Âge, le rapport à l'espace s'est aussi transformé. Les sociétés segmentaires s'articulent en effet sur de multiples places centrales peu hiérarchisées qui constituent autant de pôles d'attraction et de relations sur un espace donné. Certaines villes jouent encore ce rôle, mais les palais ruraux, les centres fortifiés et même les centres domaniaux ont généralement pris le relais. Avec la christianisation, les monastères et autres fondations religieuses où les rois et les élites pouvaient exprimer publiquement leur statut sont devenus des lieux de pouvoir essentiels, ils furent donc l'objet de compétition et servirent à construire hiérarchiquement l'ecclesia carolingienne (chapitre 5).




Chapitre 1


Les sources

Une étude des sociétés du haut Moyen Âge ne peut faire l'économie d'une recension des sources et d'une réflexion sur leur mode d'utilisation. Trois types de sources peuvent être utilisés : les sources écrites, les sources épigraphiques et iconographiques et enfin les sources archéologiques. C'est en croisant ces trois types de sources, sans chercher à résoudre les contradictions qui apparaissent entre elles, que l'on peut décrire ces sociétés et comprendre leur mode de fonctionnement.




Les sources écrites


La construction de l'écrit

Les sources écrites constituent la base de la documentation, mais elles posent un certain nombre de problèmes dont il ne faut pas négliger l'importance.

Le premier d'entre eux est bien connu et tient au petit nombre de textes concernant cette période et à leur inégale répartition dans le temps et dans l'espace. Chronologiquement, les VIIIe et IXe siècles sont beaucoup mieux documentés que la période antérieure, en particulier dans le domaine diplomatique. Alors que nous avons conservé de nombreux actes provenant des chartriers des grandes abbayes ou églises épiscopales d'Italie, de Gaule ou de Germanie, la documentation diplomatique concernant la période précédente (VIe-VIIIe siècles) est globalement beaucoup moins riche. Dans l'espace, car les pays du Nord (Scandinavie, Écosse) ignorent presque complètement l'usage de l'écrit durant la période considérée (à l'exception de quelques inscriptions runiques), l'étude de leurs sociétés ne pouvant se faire qu'à travers les sources archéologiques.

Le deuxième problème est d'ordre linguistique. Même si l'usage de l'écrit était plus répandu qu'il y paraissait naguère et si les niveaux de communication entre les langues permettaient la compréhension, le vocabulaire latin présente une certaine rigidité qui constitue autant de pièges à l'historien des sociétés. Si l'on prend l'exemple du vocabulaire de la parenté, on constate qu'il est emprunté à la langue latine classique et que son usage semble souvent déconnecté des réalités sociales. C'est ainsi que les pères du concile de Douzy ont utilisé une terminologie extrêmement précise qui ne correspondait pas au système de parenté du IXe siècle. La rigidité du vocabulaire traduisait d'abord un fort conservatisme social, en particulier chez les clercs, maîtres de l'écrit. L'essentiel de la documentation écrite qui est parvenue jusqu'à nous est en effet l'œuvre d'hommes d'Église, à l'exception de quelques œuvres comme le Manuel de l'aristocrate Dhuoda ou l'Histoire des fils de Louis le Pieux de Nithard. Les clercs étaient pour la plupart hostiles aux nouveautés, fussent-elles de l'ordre du discours. Lorsqu'on cherche à cerner les contours d'un groupe, à voir comment il s'articulait sur les autres catégories sociales, on ne peut donc qu'être gêné par la rigidité du vocabulaire médiéval, peu ouvert aux transformations. Les textes normatifs - documents législatifs et textes canoniques -, constituent un bastion de la résistance, à cause de leur caractère public et officiel : le vocabulaire y évolue donc fort lentement, même si la loi salique comprend des gloses malbergiques, en langue germanique, ou si les lois anglo-saxonnes sont écrites en vieil anglo-saxon. Le vocabulaire diplomatique est également fort rigide, mais il a évolué : dans le polyptyque de Saint-Bertin, daté du milieu du IXe siècle, on décrit ainsi les tenures des caballarii, guerriers chasés en échange d'un service militaire et ce vocable introduit à travers la catégorie des libres une différenciation fonctionnelle dont on ne trouve trace ni dans les capitulaires carolingiens ni dans les actes diplomatiques de la même époque. À l'inverse, les sources narratives, dégagées de toute préoccupation juridique, et souvent de toute préoccupation officielle, se sont ouvertes plus rapidement aux innovations du langage.

Cependant, le problème n'est pas seulement celui de la langue et du vocabulaire, il est aussi celui du discours. Le discours écrit apparaît souvent comme un prisme déformant qui constitue un obstacle d'autant plus difficile à franchir que les clercs abordaient tous les genres littéraires et qu'ils faisaient porter sur la société de leur temps et sur la société laïque en particulier un regard méfiant, souvent même hostile. Ils étaient engagés dans un combat sans relâche pour le maintien de l'ordre divin et pour l'avènement du royaume de Dieu. Leur discours était donc engagé : les mots servaient aux clercs à agir sur le réel, à projeter sur la société leur propre système de représentation. Mais il faut nuancer car la société du haut Moyen Âge se caractérise par une forte interpénétration du religieux et du profane, comme d'ailleurs du public et du privé, et il ne faudrait pas opposer trop systématiquement discours écrit et réalité sociale. La société s'exprime alors à travers un système de communication que nous connaissons surtout par l'écriture, mais le discours écrit ne constitue qu'une partie de ce système, sans doute la moins importante.




Sources normatives, juridiques et pratiques sociales

Pour étudier la société et les pratiques sociales, l'historien du haut Moyen Âge dispose d'un certain nombre de textes normatifs qui, dans les sociétés christianisées, servaient à établir le programme augustinien « de paix et de concorde ». On peut les répartir en deux catégories selon qu'il s'agit de lois civiles, promulguées par le roi, ou de lois religieuses, édictées par les conciles, ou même de pénitentiels à l'usage des prêtres. Tous fixent des règles de la vie sociale et prévoient des sanctions à l'encontre de ceux qui les enfreindraient. Les implications sociales des normes religieuses ne se font évidemment sentir qu'à partir du moment où les autorités civiles en garantissent l'application et les reprennent à leur compte, comme c'est le cas à l'époque carolingienne. Cependant, il serait anachronique d'opposer droit civil et droit de l'Église, dans la mesure où les évêques participaient aux plaids généraux et où ce sont les rois qui le plus souvent convoquaient les conciles. L'interpénétration a été particulièrement grande en Espagne wisigothique, après la conversion de Recesuinthe au catholicisme, quand les conciles de Tolède sont devenus l'instance décisionnelle et législative essentielle, mais en Gaule l'édit de 614 fut promulgué par le roi Clotaire II à la suite de la réunion du concile de Paris.

La base du droit civil est constituée par les lois romaines, en particulier le code Théodosien, et les codes barbares qui ont été mis par écrit entre le Ve et le IXe siècle selon les peuples. L'établissement des royaumes romano-barbares aux Ve et VIe siècles a en effet rendu nécessaire la révision du droit romain vulgaire et l'établissement de codes de lois germaniques écrits, remplaçant ou se superposant aux coutumes ancestrales, jusque-là orales. Les lois barbares sont d'abord des codes de droit pénal, fondés sur le serment, une minutieuse tarification des peines et des amendes de composition appelées wergeld. Elles sont aussi des codes de droit privé, réglant la transmission de l'héritage, les transferts matrimoniaux, etc. On a longtemps considéré que l'établissement de codes écrits avait constitué un changement fondamental dans le mode de régulation sociale, en limitant la vengeance privée, alors que, comme on le verra plus loin, le wergeld s'inscrit lui-même dans le système vindicatoire. En réalité, la loi écrite relève d'abord de l'ethnicité, elle est l'expression centrale de l'identité d'un peuple soumis à une même autorité, celle du roi, ce qui a finalement conduit Charlemagne à faire mettre par écrit en 802 les lois des Thuringiens, des Saxons et des Frisons, qui étaient encore orales, et à définir le principe de la personnalité des lois, en vertu duquel chacun relève de la loi de ses ancêtres1 (chapitre 2). Les codes de lois ont donc été réalisés sur l'initiative de rois qui ont ainsi affirmé leur fonction de législateurs et leur responsabilité en matière d'ordre et de paix. Les rois wisigothiques, burgondes et lombards ont fait rédiger les lois en leur nom, ce sont donc des lois royales, les premiers faisant même établir des codes de droit romain pour contrôler l'ensemble du droit écrit. À l'inverse, les lois franques ne sont pas des lois royales, établies au nom du roi, et les rois mérovingiens n'ont pas fait établir de codes de droit romain vulgaire.

En Gaule, à l'époque mérovingienne, les populations franques suivaient la loi salique, que Clovis avait fait mettre par écrit avant 507 et qui fut révisée par la suite jusqu'à Clotaire II, sous l'effet de la christianisation, tandis que les rois promulguaient des édits pour répondre à des questions précises, la plupart du temps liées à des préoccupations d'ordre religieux2. En Espagne wisigothique, l'activité législative des rois fut intense après la conversion au catholicisme, en particulier sous les rois Chindasuinth (642-653), Recesuinth (653-672) et Erwig (680-687). En promulguant de nouveaux codes, appelés Forum Iudicum, les rois ont repris les lois anciennes (Antiqua) complétées par 200 nouveaux articles ou articles révisés, en les organisant en 12 livres, qui rappelaient les 12 Tables et le code Théodosien, mais ils dépassaient les anciennes lois, romaines et gothiques, qui étaient abolies. Leur activité législative ne peut être séparée des conciles de Tolède, au sein desquels furent en particulier promulgués les codes de Recesuinth (654) et d'Erwig (681). En Italie, le roi Rothari promulgua en 643 la loi des Lombards, véritable monument juridique d'une très grande précision. De Rothari à Aistulf, presque tous les rois lombards légiférèrent, promulguant des lois qui reprenaient et modifiaient l'édit de 643, au fur et à mesure de la christianisation et de la fusion des populations. L'apogée de l'activité législative fut atteint sous le roi Liutprand qui légiféra chaque année de 720 à 735.

Peu de temps après son élévation au trône (vers 760), Pépin le Bref s'inspira des modèles wisigothique et lombard en assumant à nouveau la fonction législative. Il fit réviser la loi salique qu'il assortit d'un long prologue. Elle fut à nouveau révisée sous Charlemagne, puis une dernière fois sous Louis le Pieux. En 802, Charlemagne fit également mettre par écrit les lois des Thuringiens, des Saxons et des Frisons, jusque-là orales, afin que tous les juges puissent juger selon l'écrit. En même temps, les Carolingiens légiférèrent abondamment, sous forme de capitulaires, qui complétaient les lois et traitaient de sujets divers. Les capitulaires s'adressaient à tous les sujets de l'empire, de quelque origine ethnique qu'ils fussent, mais il s'avéra nécessaire de promulguer des capitulaires pour la Saxe, au moment de son intégration dans l'empire, et surtout pour l'Italie.




Dans quelle mesure les textes de lois nous permettent-ils de décrire les sociétés du haut Moyen Âge et leurs pratiques? Il n'est plus question aujourd'hui de considérer comme on le faisait jadis que le la loi est le reflet exact de la société qui la produit. Les lois visent à maintenir l'ordre social en limitant la violence par le paiement du wergeld, en luttant contre les crimes, en réglant le système de transmission des droits à l'intérieur de la parentèle et éventuellement le système de l'échange des femmes. Elles assurent la reproduction sociale en garantissant l'autorité des chefs de famille sur leur familia. Mais elles ne sont que le reflet partiel des sociétés dont elles émanent : la parentèle juridique qui détermine les droits à l'héritage n'a guère d'efficacité sociale et les groupements contractuels qui assurent l'essentiel de la protection n'apparaissent dans les capitulaires qu'au moment où on les interdit. De même, la loi salique ignore les nobles, alors que la noblesse existe dans la société mérovingienne. C'est que la loi est toujours le produit d'une idéologie et l'expression d'un compromis entre l'autorité législative et les aristocrates. La loi salique s'adresse aux simples hommes libres, ce qui ne signifie pas pour autant que les nobles échappent au droit ou à la justice, mais qu'ils relèvent largement du droit coutumier. Elle laisse d'ailleurs de côté des pans entiers du droit que détaillent au contraire les codes lombards. Le droit franc, comme le droit anglo-saxon, ou le droit irlandais, reste donc largement oral, ce qui explique l'appel aux rachimbourgs, notables connaissant la loi, et nous ignorons largement l'évolution du droit que les transformations sociales ont rendu nécessaires.

En outre, la question de l'oralité de la loi écrite, qui a été posée à propos des capitulaires carolingiens, se pose avec plus d'acuité encore pour les lois barbares, à l'exception sans doute des lois lombardes et wisigothiques. Patrick Wormald distingue ainsi entre les Lombards et les Wisigoths d'un côté, les Francs et les Anglo-Saxons de l'autre qui appartiennent à deux aires culturelles différentes. Chez les premiers, qui se sont trouvés immergés dans la culture romaine centrée sur l'écrit, les rois n'ont cessé de réviser les lois pour mettre l'écrit en conformité avec l'état de la société et avec la représentation qu'ils se faisaient de la société idéale, comme le firent ensuite les Carolingiens au IXe siècle et les rois anglo-saxons à partir du roi Alfred. Dans le monde franc et anglo-saxon en revanche, s'il importait qu'il y eût une loi écrite, puisque ces peuples relevaient désormais de la religion du Livre, l'évolution du droit se faisait largement par le biais de l'oralité et, jusqu'à l'époque carolingienne, les lois écrites ne reflétèrent que très partiellement les pratiques sociales et leur évolution3.

Les sources normatives posent évidemment la question de l'application de la loi, et à travers elle des limites du pouvoir royal face à l'aristocratie. On les évalue à travers les diplômes royaux, les formulaires qui sont des recueils comprenant des modèles d'actes juridiques utilisés par les notaires pour rédiger les chartes et diplômes - les plus anciens formulaires gaulois étant ceux d'Angers (VIe-VIIe siècle) et de Marculf, antérieur à 655, ceux de Tours, d'Auvergne, de Bourges et de Sens datant pour l'essentiel du VIIIe siècle. Il faut leur ajouter les actes de la pratique judiciaire que l'on appelle notices de plaids. Elles étaient rédigées à l'issue d'un jugement public, en mentionnant les acteurs, la cause des litiges, la procédure suivie, le jugement rendu par le tribunal et son mode d'exécution. Elles aident ainsi à préciser l'écart entre normes et pratiques sociales4.




Sources diplomatiques, administratives et construction de l'autorité

Les actes diplomatiques constituent une source extrêmement riche pour l'étude des sociétés, même si certaines régions et certaines époques sont mieux éclairées que d'autres. Il convient d'abord de préciser la nature de ces sources. Le mot charte ne désigne pas un terme technique, mais plutôt un terme générique, recouvrant une grande variété de documents. Il caractérise généralement un acte écrit, émanant soit d'un détenteur de l'autorité, soit d'une personne privée et contient soit une concession de biens, de droits, soit une décision judiciaire. Les diplomatistes modernes emploient d'ailleurs des termes plus précis, comme acte privé, acte public, ou encore diplôme. Les chartes ont toujours eu une valeur probatoire importante, même si toutes les transactions ne faisaient pas l'objet d'un acte écrit, si bien qu'on n'hésitait pas à forger des faux, parfois grossiers, comme ces actes que des paysans produisirent devant les tribunaux dans la seconde moitié du IXe siècle.

Les diplômes royaux ou impériaux étaient rédigés par le personnel de la chancellerie royale, vérifiés par le chancelier à l'époque carolingienne et souscrits par le roi, sans qu'il eût besoin de témoins, ils étaient authentifiés par le sceau royal. En revanche, les actes privés, rédigés par des notaires, devaient avoir une liste de témoins apposant leur signum pour pouvoir servir de preuve. Dans le premier cas, la valeur probatoire venait de l'autorité royale, dans le second de la liste de témoins qui avaient assisté à la transaction et auxquels on pouvait faire appel à témoignage en cas de litige. Les actes diplomatiques sont essentiels pour l'étude des patrimoines, laïques et ecclésiastiques5, des investitures, de la memoria, des litiges fonciers et des règlements judiciaires, comme pour la parenté, la place et les pouvoirs des femmes, d'une manière générale toutes les relations de pouvoir... Quel que soit l'objet de l'étude, on s'intéresse d'abord au dispositif qui est la partie centrale de l'acte où sont exposées la volonté de l'auteur et les dispositions prises. Mais il ne faut laisser de côté aucune des autres parties de l'acte. Ainsi pour l'étude de la parenté, on s'intéresse aussi au protocole initial avec la suscription de l'auteur (ou des coauteurs) où sont parfois précisées la fonction et la filiation, le mode de gestion du patrimoine (co-donation des conjoints, celle de parents et d'enfants, de frères...) ; à l'exposé des motifs, en particulier avec le développement des donations pro remedio animae à l'époque carolingienne où l'auteur de l'acte énumère les bénéficiaires spirituels des donations ; à l'eschatocole, avec les souscriptions de l'auteur, la liste des témoins - parents et voisins -, qui apposent leur signum, le consentement spécifique de certains parents qui renoncent à leurs droits (la laudation parentum)6.


Les chartes étaient conservées sous forme d'originaux dans des chartriers ou copiées dans des cartulaires. Le terme cartulaire désigne toute transcription organisée (sélective ou exhaustive) de documents diplomatiques, réalisée par le détenteur de ceux-ci ou pour son compte, afin d'en faciliter la consultation et d'en assurer la conservation. Les plus anciens ont souvent pris la forme de Libri traditionum ou recueils de notices, comme ceux de Freising, Ratisbonne, Fulda exécutés dès la première moitié du IXe siècle. Les auteurs des gesta episcoporum ou des gesta abbatum, genre narratif qui naît à l'époque carolingienne, ont fréquemment inclus dans leurs écrits des chartes ou des diplômes qui peuvent avoir été rassemblés en un cartulaire à l'époque contemporaine, comme ce fut le cas pour les actes du Mans ou ceux de Saint-Bertin. La valeur des copies contenues dans un cartulaire est éminemment variable, car les copistes ont pu moderniser les toponymes, faire des interpolations, des coupures. Il faut donc commencer par une critique « négative » mettant en lumière les altérations dues à la copie, avant de passer à la critique « positive », car les variantes de la copie deviennent en elles-mêmes un témoignage historique. Pour illustrer l'intérêt des actes diplomatiques, on peut citer un dossier de vingt-deux actes italiens se rapportant à Totone di Campione et à son patrimoine, sur une période allant de 721 à 8747.

Les quatorze premiers actes, tous du VIIIe siècle, ont été conservés en originaux et publiés récemment dans la série des Chartae Latinae Antiquiores, les huit autres actes datent du IXe siècle. Totone est un négociant en huile et vin qui possédait des terres héritées à Campione, sur le lac de Lugano. Le dossier permet de reconstituer son groupe familial, la gestion du patrimoine sur plusieurs générations avec une première phase d'éclatement dû au système du partage et de la dotation des épouses, suivie d'une phase de rassemblement du patrimoine autour de l'église familiale de San Zenone, le développement de la memoria par l'intermédiaire des femmes et de la fondation d'un xenodochium que Totone offre à l'église de Milan. Il permet d'analyser la structure de la fortune d'un petit propriétaire-marchand italien et son évolution, l'insertion dans les liens de clientèle de l'archevêque de Milan, l'impact de la conquête franque sur les réseaux de pouvoir, etc. Pour exceptionnel qu'il soit, ce dossier n'est pas unique : le cartulaire de l'abbaye alsacienne de Wissembourg, ou celui de l'abbaye rhénane de Lorsch permettent de reconstituer avec précision la société du Rhin Moyen aux VIIIe et IXe siècles8. Cependant, de nombreux actes diplomatiques ont disparu, soit qu'ils ont été détruits accidentellement, soit que les archivistes des établissements ecclésiastiques auxquels ils appartenaient ont opéré des tris en ne gardant que les actes qui pouvaient faire autorité. Les cartulaires résultent en effet d'une véritable construction destinée à asseoir des prétentions de nature diverse, économique, mais aussi politique et idéologique.




Parmi les sources administratives, les polyptyques sont d'une importance capitale. Ils datent de l'époque carolingienne et ont été rédigés par de grands établissements monastiques, le plus souvent à l'incitation du roi et sur le modèle antique. On cherche à ce moment à améliorer la gestion des domaines publics, comme le montrent le capitulaire de Villis, de la fin du VIIIe siècle, et les brevium exempla qui décrivent précisément cinq fiscs royaux. Les polyptyques décrivent, domaine par domaine, la réserve et les tenures, les équipements collectifs, les diverses charges pesant sur les manses en fonction de leur qualité juridique et le statut juridique des tenanciers, responsables des manses. Les plus précis d'entre eux, comme celui de Saint-Victor de Marseille (813-814), de Saint-Germain-des-Prés (vers 820) ou de Saint-Rémi de Reims (milieu IXe siècle) donnent aussi des informations très précises sur la composition des familles de tenanciers recensés, et même, dans le cas de Saint-Victor, sur l'âge et le sexe des enfants. Ils constituent donc une source de premier ordre pour l'étude des sociétés paysannes carolingiennes.

Cependant, si les données démographiques sont essentielles, elles doivent être utilisées avec précaution, comme on le verra plus loin, car les enquêteurs ne recensaient que les personnes vivant sur le manse, laissant de côté les enfants ayant quitté la maison familiale, et même les enfants en bas âge. S'il faut laisser de côté les thèses des historiens fiscalistes9 qui ont vu dans les polyptyques des instruments de gestion fiscale (la villa et les manses étant des circonscriptions administratives servant à l'assiette fiscale, les colons et les mancipia des contribuables), pour autant, les polyptyques ne sont pas seulement des instruments de gestion foncière comme on le pensait jadis : s'ils permettaient aux maîtres de connaître les moyens et les revenus dont ils disposaient, ils servaient aussi à répercuter sur les paysans dépendants les charges publiques exigées par le roi10. La mise par écrit permettait de fixer les charges et d'éviter les contestations que ne manquait pas de susciter l'alourdissement des charges pesant sur les paysans. Les polyptyques ont été des instruments de gestion suffisamment efficaces, pour qu'on les tienne régulièrement à jour, comme on a pu le montrer pour le polyptyque de Saint-Rémi de Reims11.




Sources narratives et systèmes de représentation

L'étude des peuples et des sociétés ne saurait se faire sans l'apport des grandes sources narratives, mais il ne peut être question d'en faire ici un recensement ou un dépouillement exhaustifs. On se contentera donc de souligner les apports et les problèmes qu'elles posent à travers quelques exemples.

Les Dix Livres d'histoires de Grégoire de Tours constituent la source essentielle pour le VIe siècle franc. L'auteur les rédigea durant son épiscopat à Tours, entre 573 et 59412. Il était issu d'une illustre famille sénatoriale et a été élevé par deux de ses oncles, évêques. Écrits dans un style que Grégoire qualifie lui-même de « rustique » pour l'opposer au style recherché des lettrés gallo-romains des Ve et VIe siècles, les Dix Livres d'histoires forment un récit vivant, rempli d'anecdotes qui sont essentielles pour connaître en profondeur la société mérovingienne du VIe siècle. Cependant, contrairement au titre qui lui a été donné à partir du VIIIe siècle, il ne s'agit pas d'une histoire des Francs, mais d'une histoire générale dans laquelle les Francs n'apparaissent qu'au livre III. L'œuvre est un récit engagé, qui porte un projet de société chrétienne, marchant vers le salut éternel sous la direction de ses rois et des évêques. Il ne faut donc pas attendre de Grégoire un récit impartial ni même exact. Il en va de même des œuvres suivantes. Les Dix Livres de Grégoire ont été repris et modifiés, avec des ajouts, comme le mythe de l'origine troyenne des Francs, dans la chronique dite de Frédégaire, œuvre d'au moins deux auteurs bourguignons, rédigée pour sa partie originale, le livre IV, vers 660, puis poursuivie jusqu'au milieu du VIIIe siècle par trois continuateurs successifs dont les deux derniers, Childebrand et Nivelong, appartiennent à la famille carolingienne. Vers 726, un Neustrien, qui ne connaissait pas la chronique de Frédégaire, a écrit le Livre de l'histoire des Francs, dans une perspective légitimiste et avec d'autres éléments. Les principales sources historiques carolingiennes sont les grandes Annales (Annales royales des Francs, Annales de Metz, Annales de Saint-Bertin et Annales de Fulda), auxquelles il faut ajouter les biographies de Charlemagne par Eginhard et le moine de Saint-Gall, celles de Louis le Pieux par Thegan et l'Astronome, ainsi que l'histoire des fils de Louis le Pieux de Nithard, ou le poème à Louis le Pieux et Épître au roi Pépin d'Ermold le Noir, d'une très grande richesse pour l'étude des rituels et des représentations. Les sources narratives du royaume franc oriental sont plus riches encore que celles du royaume occidental, avec en particulier les annales de Fulda et pour la fin de la période, la chronique de Réginon de Prüm et le Casus Sancti Galli d'Ekkehard de Saint-Gall. Les gestes des abbés et gestes des évêques, genre carolingien imité du Liber Pontificalis, apportent de très utiles informations sur les relations entre les laïcs et l'Église et sur la construction du passé aux fins de sanctifier une sainte lignée d'évêques ou d'abbés13.

Les histoires des Goths ne posent pas moins de problèmes que les histoires de Grégoire de Tours, comme en témoigne la Getica de Jordanès. Jordanès, un Goth romanisé, écrit à la fin des guerres gothiques, en 550 ou 551, alors qu'il réside à Constantinople. Herwig Wolfram pense que Jordanès a préservé l'histoire des Goths que Cassiodore avait rédigée sous Théodoric et qu'en conséquence, la Getica reflète les vues de Théodoric14. Mais Peter Heather a montré que la Getica n'était pas centrée sur les Amales15 et Peter Amory avance au contraire l'idée que l'œuvre de Jordanès, qui souligne l'attachement des Goths aux Balkans dont étaient originaires Théodoric et Justinien lui-même, était elle-même le produit de la propagande justinienne16.

L'histoire des Lombards de Paul Diacre est la principale source narrative concernant l'Italie lombarde17. De son vrai nom Paul Warnefrid, il appartenait à une famille noble, installée dans le Frioul dès la conquête. Destiné à une carrière ecclésiastique par son rang de cadet, il fut formé au palais royal de Pavie, devint diacre puis partit pour le duché de Bénévent où il prit l'habit monastique au Mont-Cassin. Il y écrivit vers 770 l'Histoire romaine dédiée à la duchesse de Bénévent. En 781, il intervint en faveur de son frère auprès de Charlemagne à Rome et fut emmené en Francie où il resta trois ans. Il y rédigea la geste des évêques de Metz, avant de retourner au Mont-Cassin en 785 où il écrivit son Histoire des Lombards, pour la duchesse Adelperge ou son fils Grimoald III. L'œuvre, qui fait suite à l'Histoire romaine, est incomplète et s'arrête une trentaine d'années avant la chute du royaume lombard, sans que l'on sache exactement pourquoi Paul Diacre, frappé par la mort en 797, s'est arrêté après la mort de Liutprand. L'histoire de l'Italie à l'époque carolingienne est surtout éclairée par des sources franques, mais aussi par quelques sources italiennes importantes, au premier rang desquelles l'Histoire d'André de Bergame, rédigée dans les années 870, ou des sources lombardes méridionales comme l'Histoire des Lombards de Bénévent du moine Erchempert (vers 890) ou le Chronicon Salernitanum, du Xe siècle.

La première histoire anglo-saxonne doit presque tout à l'œuvre de Bède le Vénérable, né en Angleterre en 672 ou 673 et mort en 735. De l'âge de 7 ans jusqu'à sa mort, il vécut au monastère de Jarrow-Wearmouth, en Northumbrie, il sortit peu de son monastère où il rédigea toutes ses œuvres, et en particulier son histoire ecclésiastique du peuple anglais, l'un de ses derniers ouvrages, le plus achevé et le plus connu18. Le propos de Bède était de rappeler les étapes et les modalités de la christianisation des Anglo-Saxons et il est difficile de la mettre en parallèle avec une autre source plus ou moins contemporaine, le poème épique du Beowulf, en vieil anglo-saxon, probablement composé entre 680 et 800, qui raconte l'histoire d'un Geat, originaire du sud de la Suède et ses actions héroïques contre ses ennemis. La société décrite dans le poème n'est pas celle des Anglo-saxons du VIIIe siècle, parce que le fond historique est bien antérieur et qu'il a fait l'objet d'une longue transmission orale avant sa mise par écrit, et aussi parce qu'il s'agit d'une œuvre littéraire comparable aux chansons de geste des XIe et XIIe siècles. Elle n'en reste pas moins une source extraordinaire pour l'étude des sociétés scandinave et anglo-saxonne de la haute époque. La Chronique anglo-saxonne, dont la première version date du IXe siècle a également été rédigée en vieil anglo-saxon, mais la Vie du roi Alfred a été écrite en latin par Asser en 893. Asser, Gallois d'origine, rencontra le roi de Wessex Alfred pour la première fois en 885. Il fut évêque de Sherborne entre 892 et 900, et mourut en 908 ou 909. La Vie du roi Alfred est la première biographie royale anglaise connue et constitue de ce fait une source essentielle pour l'étude des transformations sociales et politiques consécutives aux invasions vikings.

Étudiant les œuvres de Jordanès, de Grégoire de Tours, de Bède le Vénérable et de Paul Diacre, Walter Goffart a naguère montré que ces histoires portaient en elles les projets de société qui étaient celles de leurs auteurs19. On peut en dire autant des œuvres historiques d'Isidore de Séville, écrites sous le règne de Sisebut (612-621) : Chronique, De l'origine des Goths et Traité des hommes illustres. La version longue de L'origine des Goths, avec en appendice l'Histoire des Vandales et l'Histoire des Suèves, est un éloge des vertus et des exploits des Goths, mais aussi de l'Espagne (Éloge de l'Espagne)20. Toutes les études récentes démontrent l'insertion des auteurs dans la société de leur temps et mettent en lumière l'idéologie qui sous-tend leur écriture et qui s'inscrit dans la perspective de l'avènement du royaume de Dieu auquel les rois chrétiens devaient travailler, de concert avec les évêques. Il ne faut donc pas y chercher des récits exacts, ni une chronologie assurée, ce qui pour l'historien des sociétés pose finalement moins de problème que pour l'historien soucieux d'établir des cadres chronologiques assurés. Les chroniques et les annales ne sont pas plus « historiques » que les histoires de Jordanès, de Grégoire, d'Isidore, de Bède ou de Paul Diacre, même si les auteurs ont eu le souci d'inscrire leur récit dans un temps mieux mesuré. Rosamond McKitterick a pu montrer que le récit des Annales royales des Francs, écrites au palais carolingien dans les années 790, avait pour but non seulement de légitimer le coup d'état de 751, mais aussi d'établir que les élites franques avaient soutenu les Carolingiens et qu'elles avaient toujours été étroitement associées au programme qu'ils développaient21. De la même manière, Philippe Buc a pu montrer comment la construction des récits de rituels politiques par les auteurs du haut Moyen Âge relevait d'une réécriture du passé22. Les historiens insistent donc actuellement sur les relations entre écriture de l'histoire et modèles culturels, idéologiques et politiques. On comprend à présent que tous les grands récits ont eu pour but de légitimer la domination des élites, ecclésiastiques et laïques. Pour justifier le présent et annoncer l'avenir, les auteurs n'ont cessé de sélectionner et de reconstruire le passé, à travers ses mythes et ses pratiques23.

Les récits hagiographiques - vies de saints, passions, miracles et translations de reliques -, constituent un pan fort important des sources du haut Moyen Âge. Les historiens positivistes s'en étaient beaucoup méfiés, elles ont été réhabilitées quand on s'est intéressé à l'histoire « des mentalités ». Elles ne reflètent certainement pas la « réalité historique », mais il ne faut pas y chercher seulement ce que les hagiographes auraient inconsciemment laissé passer de la « réalité sociale ». Les textes hagiographiques relèvent d'une littérature édificatrice, mais les manipulations du passé opérées par les hagiographes pour créer des exempla s'insèrent dans un système de représentation auquel participent aussi les sources narratives dont il a été précédemment question. Il suffit de noter que la quasi-totalité des œuvres hagiographiques du haut Moyen Âge se rapporte à des saints d'origine aristocratique pour comprendre que le culte des saints et les textes qui en assurent la diffusion et la perpétuation24 contribuent directement à la reproduction sociale et à la domination des puissants.
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